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CONVENTION PLURIANNUELLE DE PATURAGE 

 

 

Entre les soussignés : 

 

1) La commune d’Orcières représentée par M. RICOU Patrick, Maire, en vertu des 

pouvoirs qui lui ont été conférés par délibération n° ………. du …………….. 

 

2) Monsieur ………………………… désigné ci-après « Le preneur », domicilié à 

……………………………………………………………………………………………………….. 

 

Est arrêtée, d’un commun accord, la présente convention pluriannuelle de pâturage. 

 

Article 1 – Objet 

 

La Commune d’Orcières loue par convention de pâturage à …………………………… les 

parcelles dont le détail est joint en annexes, et pour une surface totale de ………….m² de près 

de fauche et de  ……………… de pâturages. 

 

Article 2 - Durée et renouvellement 

 

La présente convention de pâturage est consentie pour une durée de 5 saisons consécutives à 

compter du 1er Juillet 2023. 

Ensuite, le renouvellement se fera par tacite reconduction par période de 5 saisons. 

 

Article 3 – Prix 

 

La présente convention de pâturage est consentie pour l’estive 2023 au prix 20 € par ha 

pâturages et 80 € /ha pour les prés. 

 

Ce prix devra être versé annuellement auprès de la Trésorerie de Gap avant le 31 décembre 

de chaque année. 

 

Ce prix sera réévalué annuellement, en fonction de l’indice des fermages arrêté pour l’année 

2022 est de 110.26 (dernier connu à ce jour) et, pour la première fois, pour l’estive 2024. 

Cette convention de pâturage est soumise aux clauses et conditions suivantes conformément 

à la loi n° 72.12 et en dehors d’elles aux us et coutumes locaux demeurés valables. 

 

Le locataire prend le pâturage dans l’état où il se trouve. 
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A la demande de l’une ou l’autre des parties, un état des lieux pourra être dressé à frais 

communs. 

 

- Obligation du bailleur  

 

- Le bailleur est tenu de délivrer la chose louée et de garantir le preneur contre les vices 

cachés de fonds et contre les éventuels troubles de jouissance 

 

- Le paiement des impôts fonciers afférents aux immeubles loués reste à la charge 

exclusive du bailleur, ainsi que le paiement de l’assurance incendie des bâtiments 

loués. 

 

- Obligation du preneur 

 

- Il usera du fonds en « bon père de famille » et prendra toutes dispositions pour le 

maintenir en bon état. Il entretiendra en bon état les locaux à usage d’exploitation 

ainsi que les divers équipements pastoraux, parcs et abreuvoirs notamment. 

 

- L’éleveur veillera à ce que son assurance en matière de responsabilité civile couvre les 

risques liés à la divagation du bétail de façon à ce que le propriétaire ne puisse jamais 

être inquiété. 

 

Article 5 – Règlement sanitaire 

 

Le preneur sera tenu de se conformer au règlement sanitaire départemental en vigueur et ce, 

pour toutes les bêtes mises sur le parcours. 

 

Article 6 – Chasse, tourisme 

 

Droit de chasse : cette convention de pâturage ne vaut pas droit de chasse. Le bailleur se 

réserve le droit de conclure d’autres contrats pour l’utilisation du fonds pendant la période 

non réservée au pâturage dans des conditions ne causant pas de préjudice à l’exploitation 

pastorale. 

Fréquentation touristique : une partie des terrains de la présente convention sont situées sur 

le domaine de la station et à ce titre sont utilisés en saison pour des activités touristiques : 

sentiers de randonnées, circuit VTT etc… qui demeurent prioritaires en période d’ouverture 

de la station. Le planning de pâturage devra être organisé en fonction. 

 

Article 7 – Règlementation 

 

Le présent contrat échappant au statut du fermage, les parties déclarent se référer aux 

dispositions du Code Civil en matière de contrat de louage pour toutes les clauses et 

obligations qui ne sont pas précisées dans ce contrat. 

 

Article 8 – Résiliation 
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Par lettre recommandée avec accusé de réception, avec un préavis de six mois, la présente 

convention peut être résiliée par le propriétaire, si l’éleveur cause des dégâts sensibles à la 

forêt, au sol et équipements divers, dégâts dûment constatés par un représentant de la 

Chambre d’Agriculture ou pour non respect de la présente, ou en cas de création d’une AFP 

englobant l’alpage concerné. 

 

Par lettre recommandée avec accusé de réception, la présente convention peut être résiliée 

par l’éleveur avec un délai de préavis de trois mois avant le début de la saison de pâturage 

en cas de force majeure. La convention n’est pas cessible par l’éleveur. Il sera mis fin au 

présent contrat en cas de cessation d’activité agricole (certificat M.S.A) et cessation d’activité 

d’élevage. 

 

 

Fait à Orcières, le 

 

Pour la Commune      Le Preneur 

Le Maire         

Patrick RICOU        

 


